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période d ’exporta tion  des capitaux depuis la  B elg ique : en  quelques 
années à pe ine  (1924-1929), le m ontan t cum ulé des apports de  cap itaux  
souscrits p a r les sociétés privées (exprim é en francs de 1950) avait p lus 
que doub lé  (de 21 à 43 m illiards). Puis, la dépression  et la guerre 
avaien t engendré une  longue stagnation  (53 m illiards en  1945), qui fut 
su ivie d ’une  nette  reprise  (60 m illiards en  1949, 87 en  1956) [214]. 
E ntre 1950 et 1957, les investissem ents fixes bru ts d ’o rig ine privée 
s ’é levèren t à 66,5 m illiards de francs, alors que les pouvo irs  publics 
n ’avaien t liquidé, à la fin  de 1958, « q u e »  40 m illiards dans le cadre 
du  P lan  décennal et 12,3 m illiards d ’investissem ents hors de celui- 
ci [215], P rises ensem ble, les d iverses sources de cap itaux  am enèren t au 
C ongo belge , entre 1950 et 1957, non m oins de 124 m illiards d ’investis­
sem ents, env iron  15 m illiards par an, c ’est-à-d ire  un  apport d ’investisse­
m ents égal à 27,5 %  du produ it national. « Peu  de pays peuven t faire 
état de p roportions com parables », a jou ta-t-on  fièrem ent dans le p réam ­
bu le  du second  P lan  décennal [216], C es quelques ch iffres dém ontren t, 
d ’une part, l ’im portance du P lan décennal par rapport à l ’ac tiv ité  « n o r­
m ale » des pouvoirs publics, m ais égalem ent, de l ’autre, l ’am p leu r de 
l ’effort d ’investissem ent consen ti par le privé. R appelons que les rédac­
teurs du P lan  avaien t escom pté un  apport de cap itaux  p rivés p lus au 
m oins égal à l ’apport de cap itaux  publics dans le cadre du Plan.

N ous constatons donc que les acteurs non  éta tiques ont, dans la foulée 
du  Plan, fourni un  effort financier beaucoup plus im portan t que  prévu. 
La façon don t le cap ita lism e belge a réag i dans ce contex te  de « dévelop­
pem ent co lon ial » contraste  égalem ent fortem ent avec la  façon  don t le 
cap ita lism e français réag it face à son propre espace colonial : les quelque 
92 à 95 m illiards de francs belges que la  F rance investit en  A frique noire 
entre 1946 et 1955 (som m e com parable  à celle  de la  B elg ique) furent 
pou r environ  80 %  d ’orig ine publique [217],

C et apport m ass if  de cap itaux  a eu  d ’im portan tes répercussions socia­
les. D eux ob jectifs du  P lan  ont, dans ce dom aine, été attein ts : tan t la p ro ­
ductiv ité  que les revenus indigènes augm entèren t no tab lem ent. L es ind i­
ces de productiv ité  dans les secteurs m in ier, industrie l et ag rico le  « eu ro ­
péens » passèren t de 100 en  1950 à, respectivem ent, 211 , 258 et 
186 [218]. L a  part des b iens d ’équipem ent dans le to ta l des im portations 
doubla, en  quelques années à peine (1945-1950), de 24 %  à  48,5 % 
(encore 46  %  en 1955, p ou r re tom ber en fin  de décennie , 1959, à 
26 % ) [219], L e revenu  nom inal m oyen  des travailleu rs congo la is fut p lus 
que doublé  (indice 100 en  1950, 237 en 1958) [220], Les revenus réels 
africains sem blent b ien  avoir suivi cette  tendance  : les années 1950-1958
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sem blent avo ir am ené le doublem ent de ceux-ci [221], L a  consom m a­
tion  in térieure augm enta donc dans des proportions appréciab les (100 
en  1950, 215 en 1957) [222], Fait rem arquable, les industries de con­
som m ation  congo laises réussiren t à couvrir une part g randissan te  de 
cette  dem ande, elle-m êm e en  p leine expansion  (30 %  en 1950, 44 %  en 
1958) [223],

C e tab leau  assurém ent p o s itif  com portait tou tefo is des aspects plus 
som bres et m êm e inquiétants po u r l ’avenir. Le secteur agrico le africain  
é tait nettem ent resté à la  traîne. Son indice de production  (1947-49 = 
100) s ’é ta it pén ib lem ent élevé à 139 en 1959 (rappelons-nous les p res­
ta tions ex traord inaires des secteurs de p roduction  européens) [224], Le 
taux  de cro issance de la p roduction  v ivrière  ne fut en  fin  de décennie 
(1957-59) que de 1,7 à 1,9 %  par an, alors que la popu lation  augm enta 
annuellem ent de 2,5 %  environ  et que le taux de cro issance de la p ro ­
duction  agrico le  industrie lle  s ’é levait à 8,4 %  en 1957, 15,7 %  en 1958 
e t 9,5 %  en 1959. Les im portations de produits a lim entaires exp losè­
ren t (116 000 tonnes en  1955, 211 000 en  1958) [225], s ituation  exac­
tem ent inverse de celle  que les décideurs politiques belges avaien t en 
vue lo rsq u ’ils d iscu tèren t du P lan  décennal, quelques années aupara­
vant : « Il serait ca tastrophique de devo ir im porter les alim ents de nos 
popu lations ind igènes » [226].

A u sein de la  popu lation  congolaise, les d istorsions in ternes s ’aggra­
vaien t [227]. L ’augm entation  des revenus des non-salariés resta  loin 
en-deçà de celle des salariés. L a popu lation  salariée, qui rep résen tait 
22,7 %  de la popu lation  to ta le  en 1950 et 27,9 %  en  1958, avait vu 
croître ses revenus de 38 %  du  revenu  national b ru t en 1950, à 50 %  
en 1958. L e revenu  par salarié  m asculin  adulte avait, en  m oyenne, aug­
m enté  de 142 %  entre ces deux  dates, alors que la cro issance des reve­
nus des non-salariés m asculins adultes n ’était que de 51 %  [228]. L ’in­
frastructure  rou tière  n ’ayant pas pu être étendue com m e les concep­
teurs du P lan l ’avaien t désiré, les rég ions rurales restèren t économ ique­
m ent et socialem ent enclavées ; le « progrès social » resta  concentré  
princ ipalem ent dans les rég ions urbaines. L a croissance dém ographique 
aidant, le phénom ène c lassique de désertion  rurale se poursu iv it e t le 
chôm age urbain  augm enta. À  cet égard  égalem ent, l ’évo lu tion  concrète 
se développait en  con trad iction  flagrante avec les désirs des p lan ifica­
teurs : lo in  d ’être m arquée par un équilib re  entre v ille  et cam pagne, la 
fin  de la décennie  le fut par une d istorsion  accentuée entre les d ifféren­
tes com posantes de la société congolaise.

Les au torités pub liques fu ren t bel et b ien  conscien tes de ce m alaise  ;
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elles com ptèren t rec tifie r le tir  g râce au  second P lan décennal, que l ’on 
m it au  po in t dès 1956. U ne analyse de la genèse de ce second p ro ­
gram m e serait particu lièrem ent intéressante, m ais, tou t com m e po u r la 
réalisation  du prem ier Plan, il s ’ag it là d ’une longue h isto ire  que nous 
ne pouvons condenser ici. N ous ne signalerons que quelques élém ents 
pouvan t éclaircir la s ign ification  du prem ier Plan. L a m éthode d ’élabo­
ra tion  était d ifféren te  dans les deux cas : « L e p rem ier P lan  décennal 
(...) a bénéfic ié  d ’une in itiative d ’en haut et se d irigean t vers le bas, 
tand is que l ’é laboration  du second P lan est partie  du  bas, et est rem on­
tée vers le haut » [229]. Le m anque de tem ps et de con tac t avec les 
échelons in férieurs fut, ré trospectivem ent, incrim iné ; de nom breux  
p rogram m es furent p ar conséquent insuffisam m ent étudiés. « L e m an ­
que de p réparation  du  p rem ier P lan décennal a spécialem ent été nu isi­
b le  aux d ifféren ts p rogram m es de développem ent agricole. A u cours 
des p rem ières années du P lan le service de l ’A gricu lture  n ’a pu  q u ’ex ­
p érim en ter des form ules nouvelles po u r l ’o rgan isa tion  de l ’ag ricu ltu re  
indigène, sans pouvo ir en tam er des travaux  provoquan t d irectem ent 
une augm entation  de la p roduction  » [230],

Le diagnostic  de l ’évolu tion  du C ongo belge au cours des années
1950 am ena les au teurs du  second plan  à form uler les ob jectifs sui­
vants [231]. L ’o b je c tif  de base é tait défini com m e suit : « le développe­
m ent du P roduit N ational et une ju s te  répartition  de celu i-ci entre ceux 
qui con tribuen t à sa cro issance ». N ous retrouvons les thèm es qui sous- 
tendaien t déjà le p rem ier P lan  : com battre  la  vu lnérab ilité  et l ’ex traver­
sion de l ’économ ie congolaise, fo rtifier la p roduction  et le m arché in té­
rieurs, augm enter les revenus indigènes. A spect essen tie l : il fallait 
abso lum ent v iv ifier l ’ag ricu lture  africaine. « C ’est pourquoi le p ro ­
gram m e de développem ent agrico le  (...) sera une des préoccupations 
p rincipales et le thèm e sera : ' SO R T IR  D E L ’É C O N O M IE  D E SU B ­
SIST A N C E  ’ (en  cap ita les dans le tex te) » [232], « Les p ro je ts inscrits 
au  P rogram m e d ’expansion  ne couvrent pas l ’ag ricu ltu re  de subsis­
tance. Les efforts sont o rien tés vers la p roduction  de réco ltes com m er- 
c ia lisab les » [233], C ’est dans cette  optique que s ’inscrivait le p ro ­
gram m e infrastructurel : celu i-ci avait com m e o b jec tif  p rim ordial la 
construction  et l ’am élio ration  des com m unications rég ionales et in ter­
rég ionales [234], E nfin , le développem ent des industries secondaires 
com pléta it cette  stratégie. Sans in tervenir d irectem ent dans ce secteur, 
le P rogram m e com ptait favoriser son déplo iem ent, en  portan t une 
a tten tion  tou te  particu lière  aux  en treprises petites et m oyennes et aux 
critères de ren tab ilité  d irecte.
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Signalons égalem ent que le P rogram m e optait réso lum ent e t exp lic i­
tem ent pour une politique de « pôles de croissance » : il fallait se con­
cen trer sur certains secteurs porteurs et régions d ’avenir, et non  plus 
rechercher un  « équilib re  », une d ispersion  des m oyens financiers, un 
« développem ent balancé » de toutes les com posantes de la vie écono­
m ique et sociale [235], C ette op tion  reflè te  en fait le g lissem ent qui 
s ’était opéré dans la théorie  économ ique du  développem ent. A u co n ­
cept de « balanced  g row th  » (préconisé, entre autres, p a r R agnar 
N urske) s ’éta it opposé, dans le couran t des années 1950, celu i des 
« pô les de cro issance » (F rançois Perroux  et A lbert O. H irschm an, 
« unbalanced  g row th  »).

Il serait b ien  sûr exagéré de rechercher une « théorie  économ ique de 
développem ent » cohéren te  et exp lic ite  dans le p rem ier P lan décennal : 
« l ’économ ie du  développem ent » en tan t que branche des sciences 
économ iques, n ’en était q u ’à ses ba lbu tiem ents lorsque les praticiens 
du « développem ent colonial » m iren t au  po in t leurs p lans [236]. C ela  
n ’em pêche que la fin  des années 1940 et le début des années 1950 
étaien t im prégnés d ’un certa in  « a ir du tem ps » en  m atière de concep ­
tion  du  développem ent, don t on retrouve les traces tan t dans la p roduc­
tion  théorique des « nouveaux  » économ istes du développem ent que 
dans la p ratique des décideurs économ iques de l ’adm in istra tion  co lo ­
niale  (sans q u ’il so it possib le , dans le cas belge tou t au  m oins, de re tra ­
cer des liens d irects entre ces deux niveaux).

U n de ces « p ionn iers du développem ent » en science économ ique, 
Paul R osenstein-R odan , a  été, dès la seconde m oitié des années 1940, 
« l ’un  des prem iers à se p rononcer en  faveur de la stratégie de déve­
loppem ent reposan t sur une ' g rande poussée ’ (big p u sh ) fa isan t appel 
à la p lan ifica tion  gouvernem entale  p ou r coordonner et fourn ir les 
incitations perm ettan t d ’ob ten ir l ’effort sim ultané d ’investissem ent 
dans p lusieurs b ranches d ’activ ité  com plém entaires susceptib le de 
produire  une cro issance substan tie lle  du revenu national tou t en 
accro issan t la ta ille  du m arché  intérieur. R osenstein-R odan  s ’est éga­
lem ent fa it l ’avocat d ’u n  effort im portan t d ’investissem ent public 
dans les équ ipem ents sociaux. Il considérait que (...) ces investisse­
m ents en  équipem ents sociaux ou d ’infrastructure devaien t p récéder 
d irectem ent les investissem ents p roductifs réalisés p ar le secteur 
privé » [237]. En lisan t cette  longue citation , on ne peut m anquer 
d ’être frappé par la  sim ilitude entre ces conceptions théoriques et 
l ’idée-force du P lan décennal belge. C om m e le fit rem arquer J.L. 
Lacroix , « Les gouvernem ents (...) font (généralem ent) de la ' c ro is­
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sance balancée  ’ com m e M onsieur Jourdain  faisait de la  p rose », sur­
tou t à  cette  époque-là  [238] ; dans le m êm e ordre d ’idées, il ne serait 
pas inexact de p rétendre que le p rem ier p lan  parta it im plic item ent de 
la concep tion  de « cro issance balancée », en  vou lan t ob ten ir un  déve­
loppem ent harm onieux  de tous les secteurs et de tou tes les rég ions 
de la société  co loniale  (m êm e si, dans la  pratique, ex istèren t les 
déséqu ilib res don t nous avons parlé). En 1951, C om elis  [239] p réco ­
n isait une po litique  de « décentralisation  de l ’industrie  », a lo rs que 
quelques années p lus tard , un  docum ent p rélim inaire  du  second plan  
décennal a ffirm ait de façon  catégorique que « le slogan de la décen­
tra lisa tion  industrie lle  sem ble être défin itivem ent périm é » [240]. Lors 
de l ’é labora tion  du  second plan , on  rem arqua que le p rem ier p lan  
avait eu tendance  à « éparp iller d ’une m anière  un ifo rm e » les inves­
tissem ents [241], D e m êm e, des économ istes de la  jeu n e  génération  
critiquèren t l ’habitude consistan t à « investir au  petit b o nheur la 
chance ». B ézy  nota  en  1959 : « Il faut donc résister à la  ten tation  
d ’investir p a r p riorité  dans les secteurs qui on t fait le m oins de p ro ­
grès ». P artan t de ce principe, il condam na la po litique des paysan ­
nats et d ’investissem ent dans les rég ions arriérées [242]. Il serait in té­
ressan t d ’exam iner si les auteurs du Program m e d ’expansion  et B ézy, 
qui p récon isa ien t tous deux  la stratégie des « pô les de cro issance », 
euren t la m êm e traduction  p ratique à l ’esprit.

Tableau 2

Dépenses (en milliards de FB) et part respective (en %) 
des différents programmes du premier et second Plan décennal.

1950-59 1960-69

milliards FB % milliards FB %

Transp. et télécomm. 22,5 46,3 22,0 36,5
Agriculture 3,1 6,4 8,3 13,7
Distr. eau et électric. 5,6 11,7 3,5 5,8
Logement 2,9 6,1 7,0 11,6
Enseignement et santé 7,1 14,6 12,9 21,3
Serv. publ. et éq. adm. 7,3 14,9 6,7 11,1

Total 48,8 100 60,5 100
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Q uoi q u ’il en soit, m alg ré  la sim ilitude des objectifs qui les anim a, 
le second p lan  se dém arqua bel et b ien  du prem ier p ar l ’effort accru  
consenti en  faveur de l ’agricu lture  et des services sociaux, com m e nous 
l ’apprend  le tab leau  2 [243].

Les grands bou leversem ents po litiques de 1960 alla ien t tou tefo is 
em pêcher la  m ise en  p ratique de ce nouveau  program m e. C e ne fut 
q u ’en 1963-64, après une période de troubles trag iques, que ce jeu n e  
pays pu t reprendre en  m ain  le fil de sa p lan ification  économ ique —  
m ais ceci est une autre h isto ire  [244],





V I. C O N C L U SIO N S

Le P lan  décennal 1950-1959 fut assurém ent un  aspect très im portan t 
de l ’h isto ire de la co lonisation  belge au  C ongo. M algré sa longueur, notre 
étude ne réussit q u ’à su rvo ler ce vaste  su jet : chaque program m e du  Plan 
m érite  év idem m ent une analyse approfondie. Il nous a sem blé tou tefo is 
utile  d ’en p résen ter une vue d ’ensem ble. R eprenons le po in t de départ, 
form ulé dans l ’in troduction  : q u ’entendait-on , dans ce cas-ci, p ar « déve­
loppem ent » et com m ent com ptait-on  y arriver ? Le « on » m érite, 
com m e tou jours en  histo ire, d ’être explic ité  : le P lan  décennal du  C ongo 
belge fut un  instrum ent de gestion  conçu  et m is au po in t par l’adm in istra­
tion  co loniale  [245], vou lan t o pérer un  changem ent p ar rapport à la  po li­
tique co loniale  trad itionnelle. C om m e le dit Jean-L uc V ellu t, l ’après- 
guerre  m arque une certa ine (et re la tive) « désarticu lation  » dans le « b loc 
co lonial belge » [246] ; le P lan  décennal en est un sym ptôm e et en form e 
peu t-être  m êm e le po in t central.

L ’adm in istra tion  co lon iale  (ou, tou t au  m oins, une  partie  de celle-ci, 
devenue dom inante), re layée p ar une fraction  progressiste  du  m onde po li­
tique, voulu t réaliser une nouvelle  approche de la société coloniale. É ta­
b lissan t u n  tab leau  du C ongo où les tons som bres éta ien t b ien  présen ts, 
ils vouluren t opérer des transformations structurelles dans la société 
co lonisée. Le social (le  « b ien-être  indigène », pour reprendre un  term e 
de l ’époque) ne devait p lus être subordonné au  « b ien-être  » des grandes 
sociétés européennes. Le p rem ier devenait l ’objet et le bu t d ’une po liti­
que en soi, à laquelle  devaien t être subordonnés d ’autres facteurs. L ’ex ­
traversion  de l ’économ ie congolaise  devait céder la p lace à une structure 
p lus robuste , p lus autonom e, reposan t sur une production  et un  m arché 
in térieurs beaucoup  plus vivaces. La transform ation  de l ’agricu lture  tra ­
d itionnelle  et le dép lo iem ent d ’une industrie  secondaire (évolu tions où 
l ’augm entation  des revenus africains est à la fois cause et effet), éta ien t 
donc les ob jectifs concrets. V oilà  une analyse qui n ’était certes pas celle 
du  grand  capital privé. C elui-ci n ’avait pas dem andé de « P lan » dans le 
sens g lobalisan t qui lui fût donné [247] ; il se m ontrait m éfian t par rap ­
port à ce nouvel instrum ent de gestion  à l ’é laboration duquel il n ’avait 
pas été v raim en t conv ié  ; il cra ignait q u ’une dérive « d irig iste  » pû t en
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résulter, c ’est-à-d ire , la fin  de sa tou te-pu issance  économ ique et sociale 
au  C ongo.

À  la fin  de la  décennie, ce beau  p rogram m e était lo in  d ’être  passé en 
pratique. C ela  n ’em pêche que le P lan décennal avait perm is de  fo rm ida­
b les réa lisations, surtout dans le dom aine in frastructurel : il s ’ag issa it là 
d ’un  acquis im portant. D es succès tou t aussi év idents avaien t été obtenus 
dans le dom aine social : nous avons constaté  l ’im portan te  augm entation  
des revenus africains g lobaux, l ’in tensification  de l ’effort m édical, 
hygién ique, etc. M ais, paradoxalem ent, les années 1950 furent particu liè ­
rem ent belles p ou r le secteur européen  d ’exportation  et le p rocessus de 
m arg inalisa tion  de l ’agricu lture  africaine ne fut pas stoppé, b ien  au  co n ­
traire. Par conséquent, les réalisations sociales, ob tenues p a r la  con jonc­
tion  de d ivers facteurs fortuits (euphorie  conjoncturelle , apports excep­
tionnels m ais tem poraires de cap itaux ,...), s ’avérèren t bâties su r du  sable. 
L oin  d ’avo ir transform é les structures économ iques et sociales du  C ongo 
dans la d irec tion  souhaitée, le P lan  sem ble avo ir ren fo rcé les structures 
ex istan tes, extraverties. C om m ent exp liquer que les bu ts p rem iers des 
concepteurs du P lan  contrastèren t avec les résu lta ts finaux ?

P lusieurs facteurs sem blent avo ir jo u é . P rem ier facteur : la nouveau té  
m êm e de l ’action  « p lan ificatrice  ». E n  m atière  d ’élaboration  de 
« plans », tou t devait être inventé. L e « P lan  F ranck  » de 1921 n ’était en 
aucune m anière  un  p récu rseu r : il ne s ’ag issait là  que d ’un  program m e de 
dépenses à long  term e dans le secteur des in frastructures de transport. Le 
Plan que nous étudions parta it d ’une tout autre concep tion  [248] : il fa l­
lait, cette  fo is-ci, é laborer une v ision  d ’ensem ble de tous les secteurs de 
la société, il fa lla it essayer de coordonner tous les é lém ents de la  vie éco­
nom ique et sociale (sans, b ien  sûr, instau rer de contrain te  d irecte  dans le 
g rand sec teu r privé), il fa lla it ten te r d ’influer sur la  dynam ique tout 
en tière  d ’un  énorm e territo ire. À  cet égard, force est de consta ter que la 
p lupart des instrum ents de gestion  techn iques fa isaien t défaut. L es serv i­
ces d ’études économ iques et de sta tistique étaient, pou r ainsi d ire , « sous- 
développés » ; l ’adm in istra tion  n ’avait p ra tiquem ent aucune expérience 
en m atière de travail coordonné, etc. C om elis , cheville  ouvrière  du Plan, 
dép loya beaucoup d ’efforts en  vue de do ter la colonie  d ’un  appareil s ta tis­
tique à la hau teu r des tâches nouvelles. A u cours de la décenn ie  1950, la 
colon ie  belge  m odern isa  en effet son appareil bu reaucratique  et l ’étoffa  
de façon substan tie lle  [249], afin  de pouvo ir rem plir tou tes les m issions, 
nouvelles ou  accrues, q u ’il s ’éta it im posées (en particu lier dans le cadre 
du Plan). Il éta it donc, dans un  certa in  sens, p rév isib le  que le P lan  ne fut 
pas élaboré  sur des bases techniques op tim ales et que des m écom p­
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tes, des défau ts de prév ision , de coord ination , etc., se fussen t produits 
(vo ir p ar exem ple l ’annexe 1). Il est donc égalem ent com préhensib le  que 
des rév isions de l ’am pleur de celle de 1954 se soient p roduites.

M ais ce facteur d ’im perfection  purem ent « techn ique » n ’explique 
év idem m ent pas tout. Il faut donc ten ir com pte d ’un  deuxièm e facteur. 
A  de nom breux  égards, les « p lan ificateurs » sont restés dans les sentiers 
battus. B ien sûr, le fa it m êm e d ’élaborer un  « p lan  » public, ém anation  
d ’une v ision  et d ’une ac tion  autonomes du  pouvo ir é tatique, m ontra it une 
vo lon té  de sortir des sentiers battus. M ais les divers docum ents p répara­
to ires du  P lan  nous m ontren t que les concepteurs du  P lan  exam inèren t 
des possib ilités a llan t encore b ien  au-delà  des trad itions coloniales. U ne 
suggestion  d ’in fluer d irectem ent sur la po litique de recru tem ent de m ain- 
d ’œ uvre des g randes en treprises fut no tam m ent d iscutée, m ais ne fut pas 
retenue. D ivers p ro je ts fu ren t é laborés en  vue de do ter le C ongo d ’o rga­
n ism es parasta taux , pouvan t exercer une  action  économ ique directe. 
C ette  idée fut égalem ent re je tée  : l ’É tat n ’in terv iendrait donc q u ’ind irec­
tem ent dans le secteur productif. Les concepteurs du P lan  désirèren t éga­
lem ent ob ten ir une con tribu tion  financière d irecte de la m étropo le  ; 
encore  une innovation  qui ne se concrétisa  po in t : le C ongo payera it pour 
son propre  développem ent (fac teur qui, com m e le craignaien t R yckm ans 
et Pétillon , a lla it frag iliser la situation  financière du pays en fin  de décen­
nie et, donc, à la  veille  de son indépendance). Ce ne fut q u ’en  tou te  fin  
de parcours co lonial que la B elg ique se décida à in tervenir financière­
m ent po u r a ider sa colonie. Pétillon  raconte q u ’en 1958 le C ongo 
« dem anda (...) un  m illiard , q u ’on com m ença par lui refuser, po u r ne lui 
consentir, quelques m ois p lus tard , que 250 m illions » et rem arque que 
la véritab le  assistance financière  belge en  A frique C entrale  ne débuta  
q u ’après l ’indépendance : « E t il y  a en  cela  une ju s tice  im m anente. 
A près des décennies de ladrerie financière  à l ’égard  de sa  colonie, voici 
la B elg ique m oralem ent et in ternationalem ent acculée à  une générosité  
qui, si la déco lon isation  n ’avait pas été m anquée, s ’accom pagnerait 
au jo u rd ’hui de souvenirs m oins cu isan ts » [250],

U n  tro isièm e facteur peu t être m entionné : l ’énorm ité de la  transfo r­
m ation  structurelle  q u ’on vou lait opérer et la  « stratégie de développe­
m en t » b ien  particu lière  q u ’on avait en tête. Beau program m e que de 
vou lo ir transfo rm er le sec teur agrico le traditionnel, clé de voûte de la 
g rande restructu ration  m ise en  chan tier ; m ais que faire, hic et nunc, 
avec les m oyens don t on d isposait ? L ’on avait à peine en tam é quel­
ques expériences à petite  échelle , dans le cadre des études ag ronom i­
ques en  cours depuis la  fin  des années 1930 (les « paysannats ») ; cette
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politique  de transfo rm ation  des m ilieux  ruraux  serait une œ uvre 
énorm e, im possib le  à opérer im m édiatem ent, et, tou t à l ’opposé, 
ingrate et de longue haleine. P ar contre , partan t d ’une concep tion  gra- 
dualiste  e t op tim iste  de l ’enchaînem ent des facteurs économ iques, on 
ju g ea it nécessaire  ET possib le  d ’investir m assivem ent dans le secteur 
du transport et de l ’énergie. L ’effort de « développem ent » dans ces 
secteurs sem blait être la base ind ispensable  à toute action  u ltérieu re  en 
faveur de l ’agriculture. C elle-ci fut donc, dans cette  « p rem ière  
phase », m ise entre paren thèses ; son « développem ent » pourra it se 
réa liser une fo is que les fondations in frastructurelles seraien t je tées.

Il s ’agit b ien  là d ’une conception  que l ’on peut qualifie r de « gra- 
dualiste  et op tim iste  », ca r elle part de l ’hypothèse que l ’action  m assive 
m enée en  faveur de l ’in frastructure  laissera inchangé le sec teur de 
base, « qui a ttendra  », m ais qui sera transfo rm é, une fois que le co n ­
tex te  global sera « m odern isé  » et que les instrum ents m êm es de sa 
transfo rm ation  seront m ieux au point. La dynam ique m ise en b ran le  
p ar cette  action  de base sur l ’ensem ble des facteurs économ iques et 
sociaux sem ble, de tou te  évidence, sous-estim ée. L e coup  de fouet pour 
le secteur d ’exporta tion  des produits p rim aires, les investissem ents 
sociaux en m ilieu  urbain , les d istorsions de revenus entre v ille  et cam ­
pagne, etc., tous ces facteurs firen t que le m ilieu  rural, m arg inalisé  
dans cette  p rem ière  phase de « stra tég ie  de développem ent », se trouva, 
à l ’issue de la  période envisagée, soum is à  une p ression  accrue.

C ette conception  du développem ent peut égalem ent être qualifiée  
d ’« op tim iste  » dans un autre sens, p lus concret. C et op tim ism e-là  se rap ­
porta it au  contex te  po litique —  aspect essentiel p ou r la réussite  d ’une 
te lle  en treprise  à long term e —  et é ta it com m un au m ilieu  co lonial belge 
tou t entier. L a fin de la p résence belge au  C ongo n ’était p ra tiquem ent pas 
envisagée ou prév isib le  avant la seconde m oitié  des années 1950 ; les re s­
ponsab les pub lics pouvaien t donc, sans aucun  prob lèm e, d resser des 
p lans économ iques et sociaux à très longue échéance ; il leur é ta it par 
conséquent lo isib le de réserver une atten tion  p lus soutenue aux secteurs 
essen tie ls, l ’ag ricu lture  et l ’industrie  de transform ation , dans le cadre du 
p lan  décennal qui s ’enchaînerait à celu i des années 1950 —  ce qui fut 
effectivem ent fait. Les événem ents s ’affirm èrent, une fois de p lus, p lus 
forts que les in ten tions : la « po litique de développem ent co lonial » belge 
au C ongo est entrée dans l ’h isto ire com m e un  program m e où le secteur 
clé, l ’agricu lture  africaine, ne figure q u ’en tan t q u ’append ice négligé et 
où les « fondations », les in frastructu res de base, ne furent jam a is  co m ­
p létées p ar une construction  achevée.



A N N E X E  I

Nous reprenons ici, dans sa quasi-intégralité, un document établi fin décembre 
1956, par le commissaire au Plan décennal C. Halain, qui avait succédé à Comelis, 
appelé à de plus hautes fonctions. Il fournit un aperçu des difficultés rencontrées 
lors de l’application du Plan et des critiques formulées à rencontre de celui-ci. Le 
texte en question était destiné à l’usage interne de l’administration coloniale : au 
seuil de l’élaboration de second plan décennal, celle-ci soumettait à un examen 
approfondi l’exécution du premier plan. Ce rapport se singularise par conséquent 
par la façon critique dont les résultats du Plan sont examinés, tranchant en cela 
sur les commentaires optimistes et/ou purement énumératifs destinés au public, ce 
qui confère tout son intérêt au document publié ici. Lieu de conservation : AA, SP, 
n 0 1672.

Quelques réflexions critiques à propos de l’exécution du Plan décennal actuel 
par C. Halain, commissaire au Plan, 22 décembre 1956

Introduction

Les notes qui suivent font suite au désir exprimé par les participants d’une réu­
nion à laquelle j ’avais convié les Directeurs Généraux ainsi que les fonctionnaires 
spécialement intéressés aux problèmes de développement économique.

Cette réunion, qui eut lieu le 8 octobre 1956, a permis un échange de vues sur 
les concepts de base du second plan. Les divers points de vue exposés avaient déjà 
fait l’objet de notes introduites préalablement à la réunion.

La réunion a estimé qu’avant d’aborder l’étude du second plan proprement dit, 
il conviendrait de procéder à un « examen de conscience » relatif aux erreurs de 
base et aux difficultés d ’exécution du premier plan.

En ce qui concerne les erreurs de base du premier plan, j ’ai estimé ne pas pou­
voir suivre certains membres de la réunion demandant une analyse critique du 
document de base qui, d ’après eux, serait « bourré de fautes de logique, d’affirma­
tions gratuites et de thèmes anti-économiques ».

En effet, je suis personnellement convaincu que si le document de base contient 
des erreurs et des imperfections évidentes, il n’en constitue pas moins un inven­
taire très réussi de l’économie congolaise vers 1940. Sa critique approfondie ne 
causerait que perte de temps.

Aussi ai-je accordé plus d ’importance à l’étude des difficultés d’exécution du 
premier plan ainsi qu’aux critiques que ce plan a soulevées de la part du secteur 
privé.

Pour ce qui est des critiques émanant du secteur privé, je les présente sans com-
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mentaire aucun. Car si la réponse à certaines critiques est facile, il n’en reste pas 
moins vrai que chacune d ’elle renferme sa part de vérité que nous ne pouvons refu­
ser de prendre en considération.

La plupart des services intéressés aux divers programmes d’investissements ont 
ainsi contribué de façon effective à l’établissement de cet « examen de cons­
cience », cependant que d’autres — plus directement intéressés aux réalisations 
matérielles — ont montré la tendance naturelle à minimiser les erreurs commises, 
quand bien même la responsabilité de ces déficiences dût être largement partagée.

Les résultats de cet examen ont été réunis dans les chapitres suivants. J’avais 
envisagé de faire parvenir la présente étude aux Gouverneurs de Province en les 
priant de la critiquer et de la compléter à la lumière de l’expérience vécue.

A la réflexion, il me semble cependant qu’il serait préférable d’inviter les Gou­
verneurs de Province à établir une étude critique sur l’exécution du premier Plan 
sans les engager à se référer à un document de base émanant du Gouvernement 
Général.

Je suis convaincu que cette manière d’agir provoquera de la part des Provinces 
des réactions plus spontanées et certainement plus utiles aux personnes qui seront 
appelées à préparer le second Plan.

Je laisserais aux Gouverneurs de Province un délai de deux mois pour présenter 
l’étude en question.

Leurs réflexions, jointes à celles ci-annexées, me permettraient de rédiger pour 
fin mars 1957 un recueil fort complet et objectif relativement aux erreurs et diffi­
cultés du premier plan. Le recueil sera d’une utilité incontestable lors de la prépa­
ration du second plan.

I. Considérations diverses sur la conception initiale du  Plan  décennal

Le programme décennal a été élaboré dans sa plus grande partie par les services 
du Gouvernement Général, dont le travail a été coordonné par un groupe d’étude 
composé de personnes étrangères à l’Administration d’Afrique.

Le peu de temps disponible pour mener à bien cette préparation n’a pas tou­
jours permis de prendre suffisamment contact avec les services provinciaux, ce qui 
aurait certainement permis une meilleure adaptation des plans aux situations parti­
culières de chaque région.

Pour certains secteurs un plan n’avait pas été établi. C’était le cas de la réforme 
pénitentiaire dont le programme n’a été fixé qu’en 1952. La masse des travaux de 
construction prévue dans le cadre de ce nouveau programme a dû être intégrée par 
après dans l’ensemble des travaux déjà inscrits au Plan, ce qui ne s’est pas fait 
sans difficultés.

Le cas contraire s’est présenté pour le programme de consolidation et d ’exten­
sion des formations médicales. Ce programme existait déjà depuis 1947, et sa réali­
sation a été intégrée dans le cadre du Plan décennal. Son exécution a été quelque 
peu freinée : en effet, le Plan décennal n’avait pas prévu les investissements des 
organisations médicales, philanthropiques ou missionnaires, et avait formulé des 
prévisions nettement insuffisantes pour les constructions hospitalières européennes. 
Le plan initial était donc incomplet, d ’autant plus que le patrimoine existant avait
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été surévalué. Au cours de l’exécution, il a été nécessaire d ’adapter les projets à 
l’évolution particulièrement rapide de certaines régions.

Les déficiences du planning ne sont pas toujours imputables à l’Administration 
elle-même. En ce qui concerne l’enseignement, par exemple, un plan assez précis 
avait été établi dès le début, renseignant dans le détail le nombre d’écoles à con­
struire dans chaque catégorie. Mais l’on a dû constater que l’existence de l’ensei­
gnement libre missionnaire, et le régime particulier dont il bénéficie, oppose cer­
tains obstacles à une planification objective de l’enseignement (...).

Le manque de préparation du premier Plan décennal a spécialement été nuisible 
aux différents programmes de développement agricole. Au cours des premières 
années du Plan le service de l’Agriculture n’a pu qu’expérimenter des formules 
nouvelles pour l’organisation de l’agriculture indigène, sans pouvoir entamer des 
travaux provoquant directement une augmentation de la production.

Les auteurs du plan de pêche et de pisciculture manquaient à l’époque des élé­
ments de base pour chiffrer un programme de 10 ans.

En matière de pisciculture, l ’accent était mis sur l’étang collectif, à réaliser 
avec un important effectif européen et indigène salarié. En cours d’exécution, il 
s’est avéré que l’étang individuel, réalisé en grande partie sans intervention de per­
sonnel spécialisé ou rémunéré, répond le mieux au but. De plus, l’organisation et 
l’équipement de base prévus initialement se sont avérés trop importants.

Il convient de remarquer également que si en 1950 il était conseillé d’introduire 
la pisciculture dans les milieux agricoles stabilisés d’abord, il s’est avéré par la 
suite, que l’établissement d’étangs individuels constituait par lui-même un puissant 
facteur de stabilisation des populations. En ce qui concerne la pêche, le Plan se 
limitait à une série de mesures d’interdiction et de protection. Au cours de la 
période décennale, l’étude systématique des grands lacs de l’Est a permis une cam­
pagne d’intensification de la pêche dans ces lacs ainsi que dans certains autres 
biefs poissonneux.

Les auteurs du Plan n’avaient pas prévu un programme général d’investisse­
ments pour le développement de la production. L’accent ayant été mis sur l’infra­
structure publique, l’on espérait que le secteur privé allait suivre avec les investis­
sements industriels réellement productifs. Ceci ne s’est pas réalisé dans la mesure 
espérée.

Un effort très remarquable a toutefois été constaté dans le domaine de la pro­
duction minière : la productivité de la main-d’œuvre a plus que doublé en volume, 
et plusieurs objectifs de production, assez vaguement définis, ont été dépassés dès 
1955-1956.

II. Modifications aux programmes en cours d ’exercice

Au cours de l’exécution des programmes du Plan décennal, des modifications 
importantes ont été apportées aux programmes initiaux. Ces modifications ont 
porté sur la suppression de projets inadéquats ou superflus, la réduction de projets 
trop vastes et l’ajoute de projets nouveaux dont l’opportunité n’avait pas été envi­
sagée lors de la première élaboration du Plan.
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A. — Programmes supprimés

Indépendamment de raisons financières, certains programmes ont assez vite été 
reconnus inadéquats ou superflus, et abandonnés ou limités pour cette raison.

1) Le programme des grandes écoles professionnelles a été partiellement aban­
donné au profit d ’un plus grand nombre d’écoles professionnelles de moindres 
dimensions mais plus efficientes du point de vue pédagogique.

2) Le programme des ateliers d’apprentissage ruraux a été abandonné en raison 
de son manque d’efficacité.

3), 4) et 5) (...)

B. — Programmes réduits

Au cours de l’exécution du Plan décennal certains programmes ont dû être 
réduits pour les raisons exposées ci-dessous.

1) Le programme des grands axes routiers a été sensiblement réduit pour les 
raisons suivantes :

— exagération manifeste des programmes initialement prévus ;
— coûts unitaires plus élevés que prévu ;
— importance plus grande accordée au réseau routier secondaire.

(...)

C. — Nouveaux programmes ajoutés au cours de l ’exécution du Plan

1) La réforme pénitentiaire n’a été mise au programme qu’en 1952.
2) L’Office des Cités africaines, constitué en 1952 en vue de reprendre l’acti­

vité des divers offices autonomes (locaux) a été financé par le Plan décennal.
3) Les Écoles d’Administration sont venues s’ajouter au programme de l’ensei­

gnement.
4) Suite aux enquêtes économiques effectuées au Kivu et dans le Haut Kibali- 

Ituri, des programmes de Conversion économique ont été entrepris dans ces 
régions et intégrés dans le Plan.

5) En 1954, un programme a été prévu comportant la création de deux domai­
nes de chasse par Province. Le but de ce programme est de sauvegarder la faune 
en tant que source d’approvisionnement en viande pour l’indigène. Ce programme 
comporte en outre l’installation de camps des Officiers de chasse, afin de permettre 
la mise en action généralisée de piquets de protection des cultures.

6) L’étude systématique des lacs Kivu-Edouard-Albert ainsi que du Fleuve 
Congo et de ses affluents n’avait pas été prévue au programme initial qui avait 
accordé une importance prépondérante à la pisciculture.

III. Difficultés dans l ’exécution

1) Difficultés de recrutement de personnel européen

Des difficultés de recrutement se sont présentées en ce qui concerne le person­
nel ayant une formation universitaire et le personnel ayant une compétence bien 
déterminée. Ces difficultés de recrutement ont été spécialement sensibles lors du 
démarrage du Plan décennal.
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Il en est résulté soit un démarrage au ralenti, soit le lancement de certains pro­
grammes (spécialement agricoles) avec du personnel jeune et inexpérimenté. Ceci 
a conduit à des erreurs d ’exécution très couteuses, tant au point de vue perte d’ar­
gent qu’au point de vue perte de la confiance des autochtones. Notons également 
qu’en ce qui concerne les programmes évoluant dans le milieu rural il a souvent 
été nécessaire de constituer des équipes (...) dont la mise en route n’était pas tou­
jours facile.

A l’heure actuelle un déficit subsiste pour les catégories de personnel suivan­
tes :

— Les techniciens (travaux publics et agronomie) ;
— Le personnel médical et vétérinaire ;
— Le personnel de surveillance spécialisé dans les travaux publics et télécom­

munications.
S’il est vrai que le manque de personnel dans certaines catégories n’a pas 

nécessairement entravé l’exécution proprement dite des programmes, il a été con­
staté à plusieurs reprises qu’il empêchait la valorisation des résultats du Plan.

(...)

IV. Difficultés rencontrées lors de l ’exécution des programmes de 
CONSTRUCTIONS

Le déficit rencontré dans le recrutement des ingénieurs des travaux publics, 
ainsi que la qualité souvent déficiente des agents des travaux publics engagés sur 
place ou engagés temporairement, ont provoqué des retards dans l’exécution du 
programme.

Le manque de personnel qualifié a souvent retardé la préparation des plans et 
le lancement des adjudications. Une certaine rationalisation aurait été possible par 
la rédaction de recueils de plans type, spécialement en ce qui concerne les con­
structions scolaires. Les omissions constatées en ce domaine sont cependant impu­
tables autant au service de l’enseignement, qui ne semble pas avoir suffisamment 
précisé ses besoins et exigences, qu’au service Travaux Publics qui, en raison du 
manque de personnel n ’a pu s’adonner spécialement à la rédaction de ces plans- 
type.

Pour des constructions subsidiées, des retards ont fort souvent été causés par 
l’imprécision des dossiers introduits par les missions.

De sérieuses difficultés se sont présentées pour les constructions de moindre 
importance, relevant spécialement de la 5ème Direction Générale. Il a souvent été 
impossible d’intéresser le secteur privé à ces constructions, et les T.P. hésitaient 
à y affecter un agent qui était de préférence affecté aux constructions plus impor­
tantes permettant une meilleure valorisation de ce personnel.

Force a donc été de confier bon nombre de petites constructions au service ter­
ritorial qui fixait lui-même l’ordre de priorité entre les différents programmes à 
réaliser. Les petites constructions pour le service vétérinaire et de l’agriculture ont 
ainsi souvent été sacrifiées.

Pour les constructions en régions éloignées, l ’approvisionnement des chantiers 
en régie a souvent été défectueux.

L’autonomie accordée aux Provinces en matière de gestion des crédits n’a pas
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eu que des résultats heureux. L’ordre de priorité fixé par ces autorités ne corres­
pondait pas toujours aux vues des autorités responsables du Gouvernement Géné­
ral. De plus, des modifications arbitraires des programmes ont été constatées, spé­
cialement en ce qui concerne les constructions médicales, sans que le Gouverne­
ment Général en ait été saisi au préalable.

En ce qui concerne les grandes constructions, divers services ont incriminé l’at­
titude du service de l’urbanisme dont le goût du grandiose et les préoccupations 
esthétiques ne tenaient pas suffisamment compte des possibilités budgétaires et des 
solutions techniques, pratiques et peu onéreuses. Cette attitude a augmenté consi­
dérablement le coût de certaines réalisations, a provoqué des réparations coûteuses 
nécessitées par des procédés de construction plutôt inspirés de l’esthétique que des 
contingences « tropicales », et a spécialement retardé la réalisation des hôpitaux 
dans les grands centres. 11 a été regretté que cette attitude du service de l’urba­
nisme était partagée par certains Gouverneurs de Province qui, de ce fait, se sont 
vu accusés d ’une certaine mégalomanie (spécialement pour les constructions médi­
cales en zones urbaines)

Il a été regretté que pour certaines constructions médicales importantes le 
Département ait confié d’office et sans en référer au Gouverneur Général, l’étude 
des plans à des architectes de la Métropole. Dans la plupart des cas cette solution, 
fort coûteuse, a eu les conséquences suivantes :

— retards importants ;
— plans grandioses et inadaptés aux conditions locales ;
— coût des travaux plus élevé que les crédits disponibles.

V. Difficultés d ’ordre administratif

1) Les relations entre le Département et le Commissariat au Plan décennal

Le Plan décennal comportant des travaux à exécuter par les services d’Afrique 
ainsi que des travaux à exécuter par les parastataux dépendant directement de 
Bruxelles, il aurait été souhaitable de voir le Commissariat au Plan informé des 
projets et de l’état d’avancement des travaux dépendant plus directement du Dépar­
tement.

Trop souvent le Commissariat au Plan a dû tirer ces renseignements de la 
presse.

Les rapports communiqués périodiquement par Regideso, Otraco, OCA et 
1RS AC sont extrêmement vagues. Ceux présentés par l’INEAC sont complètement 
dépourvus d’intérêt, et ne permettent aucune vérification.

Il aurait été intéressant de pouvoir disposer de renseignements plus détaillés, 
permettant par exemple des comparaisons entre le coût de travaux semblables exé­
cutés tant par le Gouvernement que par les parastataux (p.ex. coût comparatif des 
logements).

2) Le rôle des Inspecteurs provinciaux du Plan décennal

Le rôle du Proplan est de coordonner l’activité des divers services provinciaux 
pour autant qu’elle concerne l’exécution des travaux du plan.
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Le Proplan ne peut assumer ce rôle avec quelque chance de succès que s’il pos­
sède suffisamment d ’autorité et d ’ascendant personnel sur les chefs de service qui 
lui sont égaux ou supérieurs en grade. Pour cette raison le Proplan serait mieux 
à même de remplir son rôle s’il avait le grade de Directeur.

Il n ’a de plus jamais été très nettement défini si le Proplan est inspecteur du 
Plan pour le compte du Commissaire au Plan ou pour le compte du Gouverneur 
de Province. En fait, dépendant du Secrétaire Provincial il est en pratique complè­
tement soumis à l’autorité du Gouverneur de Province et ne peut donc relever les 
erreurs qui se commettent avec l’assentiment de son Gouverneur.

De ce fait l’établissement des priorités pour l’exécution du Plan dépend entière­
ment du Gouverneur de Province. Il est ainsi constaté que dans certaines Provin­
ces, ce sont toujours les mêmes programmes qui sont remis à plus tard.

L’on peut se demander s’il ne serait pas préférable de prévoir une plus grande 
indépendance du Proplan vis-à-vis de son Gouverneur. Ne pourrait-il jouir d ’une 
situation comparable à celle du Probudget ?

En ce qui concerne l’activité des Proplans en général, les constatations suivan­
tes ont été faites au cours de l’exécution du Plan :

a) de par l’organisation de leur travail les Proplans sont trop rivés à leur bureau, 
et ne trouvent pas suffisamment l’occasion de voyager et d’inspecter les travaux 
en cours. Ils manquent souvent de contact avec les réalités qu’ils doivent suivre, 
coordonner et stimuler.

b) les rapports des Proplans, adressés au Commissariat au Plan, sont souvent 
surchargés par l’exposé de difficultés mineures qui normalement devraient pouvoir 
trouver leur solution à l’échelon Province.

c) la plupart des Proplans ne disposent pas d’un système de fiches ou de 
tableaux qui leur permettent de connaître à chaque instant la situation de chaque 
crédit et l’état d’avancement de chaque travail.

VI. Aperçu  des critiques formulées par le secteur privé sur l ’exécution 
du  Plan décennal

— Critique sur le démarrage trop lent du Plan décennal.
— Répartition des crédits par Province ne tenant compte ni de l’importance 

économique de chaque province (en participation au revenu national), ni des 
besoins économiques de chacune d ’elles.

D’aucuns voudraient des crédits plus importants pour les Provinces les plus 
pauvres dont les besoins sont plus grands ; d ’autres préfèrent favoriser les provin­
ces riches qui seraient le mieux capables de valoriser une amélioration de leur 
infrastructure.

— Déséquilibre entre les investissements économiques et sociaux. La critique 
a été formulée dans les deux sens, mais le plus souvent en insistant sur le poids 
démesuré des investissements sociaux qui tout en engageant définitivement le Bud­
get Ordinaire ne créent pas directement des richesses nouvelles.

— Adjudications en faveur des soumissionnaires les plus bas, qui par après 
s’avéraient souvent déficients et entraînaient dans leur faillite bon nombre de peti­
tes entreprises saines.

— Adjudications offertes et retirées. Grands projets promis et non retenus...
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« Le Plan décennal n’est plus un programme, il vogue au gré des humeurs et des 
initiatives d ’un quelconque collaborateur du Ministre... Le Plan décennal ne doit 
pas être inamovible... qu’on le change s’il le faut, mais qu’on le change au grand 
jour et qu’on annonce ce changement pour que le public sache à quoi s’en tenir ».

— Le manque d’information sur les programmes du Plan décennal a suscité de 
nombreuses critiques, dont voici deux exemples caractéristiques :

« Les réalisations du Plan décennal sont noyées dans un brouillard. Serait-il 
tellement difficile de faire une mise au point simple et claire, exposant ce qui 
a été réellement réalisé, et à quel prix, et ce qu’on en espère comme rendement 
économique ? »

« On comprend mal qu’on laisse circuler sans le moindre démenti officiel 
des bruits pessimistes concernant certains arrêts de grands travaux.

Le Congo a besoin d’un programme. Non point d ’un programme vague, 
confidentiel, périmé, mais, au contraire, soigneusement étudié, amélioré, cons­
tamment mis à jour en fonction des nouvelles données et surtout communiqué 
régulièrement à ceux qui à juste titre ont le droit de savoir ce que le Gouverne­
ment entend réaliser dans un pays où ils ont investi des avoirs considéra­
bles... ».
— Une campagne de critique très âpre a été menée vers la fin de 1955 à l’oc­

casion de la tournée de Monsieur Zimmer, Inspecteur Royal des Colonies ; la 
réduction des crédits d’engagement opérée à cette occasion a provoqué une vague 
de pessimisme et de découragement auprès du secteur privé.

— Des critiques ont été formulées au sujet du manque d’organisation et de 
synchronisation de certains travaux :

« On laisse pourrir sur place d’immenses parcs à matériel routier sans utili­
sation » ;

« Les 400 millions investis dans la piste de l’aérodrome de la N’Djili sont 
stérilisés depuis des années à cause du retard mis à la construction de l’aérogare 
et des autres bâtiments d’exploitation ».
— Les tergiversations en matière de politique des centrales hydro-électriques 

ont fait l’objet de nombreuses critiques (Luluabourg, Ruzizi, Albertville).
— Le Plan routier original (grands axes routiers) a été qualifié de mégaloma­

nie. De plus, la préférence accordée au développement du réseau routier par rap­
port au réseau ferroviaire a été critiquée. Certains estiment que la première solution 
nous rend dépendants de l’importation pour la force motrice (carburants), cepen­
dant que l’autre peut se développer sur la base d’une énergie nationale (électricité).

— La dispersion des efforts sur différents axes routiers a été critiquée : « On 
entame trop de travaux à la fois, et il n’y a aucun axe qui avance de manière à 
pouvoir être utilisé dans son entièreté endéans un délai prévisible. Il serait préféra­
ble de concentrer les efforts sur un même travail afin d’arriver plus vite à un résul­
tat tangible ».

— Il a été dit que les mises au point publiées par le Plan Décennal ou le ser­
vice de l’information n’étaient pas à la portée du grand public indigène.

— Il est apparu à certains qu’il existe un déséquilibre marqué entre les investis­
sements en faveur des grands centres et les investissements dans le milieu rural. La 
comparaison est souvent faite entre le « luxe » de la voirie de Léopoldville et l’état 
d ’abandon de certains tronçons du réseau routier à l’intérieur, entre le confort des 
fonctionnaires des grands centres et la situation matérielle des agents à l’intérieur.
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VII. Conclusions

A. — Sans vouloir faire la synthèse des considérations diverses développées 
dans les pages ci-avant, il est utile d ’énumérer quelques faits d’ordre général qu’il 
conviendra de prendre en considération lors de l’établissement d’un second plan.

1) un plan préparé à l’échelon supérieur uniquement est souvent mal adapté.
2) Il convient de consacrer à la préparation d’un Plan le temps qu’il faut ; toute 

précipitation en ce domaine provoque des difficultés et remaniements au cours de 
l’exécution.

3) un plan doit respecter une certaine harmonie entre les investissements 
sociaux et les investissements économiques ; il ne peut créer ou renforcer le désé­
quilibre entre le milieu rural et le milieu urbain.

4) un manque de personnel est toujours préjudiciable à la bonne exécution d ’un 
Plan.

5) le manque de contact entre les parastataux et le Gouvernement Général nuit 
à l’exécution et à la conception d’unicité du Plan.

B. — Les conclusions qui précèdent sont applicables au Plan en cours d’exé­
cution qui, du point de vue économique, se borne à amorcer une infrastructure 
favorable à des investissements ultérieurs et du point de vue social s’est imposé 
la tâche d’imprimer, avec un rythme plus accusé, l’accès des autochtones à des 
meilleures conditions de vie.

Ces conclusions sont-elles valables pour toute autre espèce de Plan et en parti­
culier lorsque l’objectif essentiel consiste à créer ou à favoriser des spéculations 
rentables ?

Il semble bien que, dans ce cas, il ne doive plus en être ainsi.
En particulier, il est vraisemblable que les conclusions reprises sous A, 1 et 3 

devront faire place à des conceptions radicalement opposées :
1) L’intervention de l’échelon supérieur sera prédominante dans la préparation 

du Plan. De plus, le secteur privé, intéressé directement aux réalisations, sera con­
stamment consulté. Cette collaboration entre les représentants du Gouvernement et 
ceux du secteur privé pourra se faire à l’intervention d’organismes professionnels 
(chambres de commerce,...), mais, dans de nombreux cas des rapports directs 
devront s’établir avec les industriels directement intéressés.

2) Il ne sera plus question de faire respecter une certaine harmonie entre les 
investissements sociaux et économiques. De même, sera-t-on amené à se préoccu­
per beaucoup moins de maintenir l’équilibre entre le milieu urbain et le milieu 
rural.

Enfin, il faudra se résigner, dans beaucoup de cas, à se laisser guider par des 
questions d’opportunité économique même si les projets envisagés ne tiennent que 
médiocrement compte des conditions humaines (situation démographique,...). En 
somme, il faudra porter l’action du Plan sur les seules régions présentant des possi­
bilités de développement immédiat.



A N N E X E  II

Prévisions de dépenses du Plan décennal de 1949, 
des révisions de 1954 et du plan de 1959

(En millions de francs)

RUBRIQUES
Prévisions

1949
(initiales)

%
Prévisions

1954
(révisées)

% Prévisions
1959 %

I. Dépenses d’investissements à carac­
tère économique.
Transport : rail 1 263 5,0 4 781 9,9 4 781 9,4

route 6 100 23,8 6 300 13,1 7 355 14,4
eau 4 431 17,4 7 889 16,4 7 465 14,6
air 964 3,8 1 835 3,8 2 270 4,5

Électricité : Forces 1 909 7,5 312 6,3 3 412 6,7
Totaux 1 14 667 57.5 23 817 49.5 25 283 49.6

II. Dépenses d’investissements à carac­
tère social.
Approvisionnement en eau et électri­
cité 1 616 6,3 2 278 4,7 2 285 4,5
Éclairage public — — — — 133 0,3
Logement pour Congolais 1 900 7,5 4 800 10,0 4 520 8,9
Hygiène et installations médicales 1 972 7,7 3 050 6,4 3 166 6,1
Enseignement pour Congolais 1 838 7,2 2 242 4,7 2 728 5,4
Colonat 266 1,0 354 0,7 302 0,6

Totaux II 7 592 29,7 12 724 26.5 13 134 25.8
III. Développement agricole 

Agriculture indigène 779 3,1 850 1,8 1 049 2,2
Élevage indigène 180 0,7 397 0,8 286 0,6
Pêche et pisciculture 90 0,3 133 0,3 125 0,2
Recherche scientifique et expérimen­
tale :

Inéac 339 1,3 978 2,0 978 1,9
Irsac — — 52 0,1 62 0,1

Substances susceptibles de fournir des 
carburants 25 _
Sylviculture — — 187 0,4 175 0,3
Programmes agricoles spéciaux et usi­
nes à thé _ _ — — 266 0,5

Totaux III 1 388 5,4 2 597 5.4 2 966 5,8

IV. Services publics.
Urbanisme et bâtiments civils 1 200 4,7 7 674 16,0 8 399 16,4
Entreposage et conservation des pro­
duits 250 1,0 200 0,4 129 0,3
Cartographie et géodésie 112 0,5 164 0,3 163 0,3
Géologie et hydrologie 25 0,1 85 0,2 80 0,2
Météorologie et géophysique 28 0,1 90 0,2 105 0,2
T élécommunications 250 1,0 725 1,5 697 1,4
Transports en commun 26 —

Totaux IV 1 865 7.4 8 938 18.6 9 599 18.8
Totaux généraux 25 512 100,0 48 076 100,0 50 982 100,0

(') (2)

(1) À ce montant, il y a lieu d’ajouter l’intervention du Fonds du Bien-Etre Indigène (F.B.E.I.), soit 
1341 millions pour le Congo belge.

(2) Idem, mais 1343 millions.

Source : La situation économique du Congo b elge et du Ruanda-Urundi en 1959. Bruxelles, Ministère des 
Affaires Africaines, 1960, tableau LXXII.
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demandes effectuées auprès des héritiers de feu L. H. Dupriez, en possession 
de ses papiers privés, n ’ont pas permis de dégager des documents précisant ce 
point ou retraçant le rôle éventuel de celui-ci lors de l’élaboration du Plan.

[37] Comelis lui-même se définit comme un « homme de gauche » (Archi­
ves BRTN, émission citée du 3 mars 1971). Il serait, comme nous l’avons dit,
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le dernier gouverneur général du Congo, mais également le premier à porter 
l ’étiquette « socialiste » (Yo u n g , C. 1988. Introduction à la politique congo­
laise, CRISP, Bruxelles, p. 98). Il était connu en outre pour ses opinions « fla­
mingantes », ce qui lui causa certains ennuis. Comelis affirma également avoir 
été profondément influencé par Ryckmans (émission citée).

[38] KADOC, PD, n° 500, Pétillon à Wigny, 15 octobre 1947 et Wigny à 
Pétillon, 10 novembre 1947.

[39] AA, SP, n° 1536-16/00, «Rapport à M. le Ministre des Colonies sur 
l’état d ’avancement des travaux du Plan décennal », PS/GE/Doc. 26, 15 avril
1948, p. 21 ; «N ote pour M. le Secrétaire Général », 18 mai 1948 ; AA, SP, 
1532, « L e  développement de Fagriculture indigène », 16 septembre 1948.

[40] KADOC, PD, n° 500, Wigny à Spaak (premier ministre), 25 mars 
1949; Wigny à Sépulchre et Jambers (des journaux L ’Essor du Congo et 
Courrier d ’Afrique), 27 mai 1949 ; à Joris (président de la Commission des 
Colonies de la Chambre), 29 novembre 1949.

[41] AA, SP, 1536-16/00, «N ote du Chef de Cabinet du GG sur le Plan 
décennal », PS/GE/Doc. 9, 23 décembre 1947.

[42] AMAE, PW, n° 13 925, Wigny à Desclée de Maredsous, 30 avril
1948.

[43] Il n ’existe malheureusement pas d ’étude scientifique sur cette impor­
tante organisation, fondée en 1916 et qui, avec ses 250 membres effectifs et 
88 membres adhérents en 1959, regroupait pratiquement toutes les sociétés 
coloniales. Voir Courrier hebdomadaire du CRISP, 1 (1959 n° 19), pp. 3-4 et 
une notice historique établie par V an  Der L in d en  F. & Br u n eel , L. (resp. 
secrétaire général et président de l’AICB) et publiée dans le Bull. Soc. belge 
d'Etudes et d'Expansion, 1954. Signalons l’existence aux AA de l’important 
fonds des « Papiers Bruneel », constitué de très riches archives concernant 
l ’AICB pendant les années 1950, ainsi que le fonds « Cédiom », au Musée 
royal d ’Afrique Centrale à Tervuren, qui lui aussi contient de nombreux dos­
siers de l’AICB.

[44] AA, SP, n° 1549-00/15 E, «Commission du Plan décennal. Réunion 
du 22 juin 1948 ».

[45] Par ex. AA, SP, id., F. Van der Linden (secrétaire général de l’AICB) 
à Gorlia (secrétaire général du Ministère des Col.), 8 juin 1948 : voir égale­
ment KADOC, PD, n° 500.

[46] AA, SP, n° 1536-16/00, « PV de la réunion tenue dans le Cabinet de 
M. Le Ministre à Bruxelles », n° 18, 2 décembre 1948 ; collection personnelle 
de l’auteur, note « Plan décennal », mémento de la réunion administration- 
AICB, 7 janvier 1949.

[47] AA, SP, n° 1535, G. Verriest (directeur général au Ministère des Colo­
nies) à Wigny, 30 mars 1949 ; n° 1549/00/15 E, «U nion Professionnelle des 
Producteurs d ’Oléagineux du Congo Belge. Réponse au questionnaire remis à
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l ’UP par l ’AICB », 30 septem bre 1948 : 10 des 28 firm es-m em bres n ’ont pas 
répondu.

[48] KADOC, PD, n° 500, « Commission du Colonat. Séance plénière du 
20 mai 1949 » ; Jüngers (gouverneur général) à Wigny et vice versa, 10 et 
18 mars 1949.

[49] Pétillo n , L. 1985, Récit, op. cit., p. 228.
[50] J.S., Plan et développem ent au Congo, In : Etudes congolaises, 4 (mai 

1963), pp. 1-24 ; V e rh a e g e n , G. 1979. La planification au Zaïre, In : B rei- 
tengross, J. P. (éd.), Planification et développem ent économ ique au Zaïre 
(Hamburger Beiträge zur Afrika-Kunde, Bd. 16), Deutsches Institut für Afrika- 
Forschung, pp. 15-45 ; Com eliau , Chr. Conditions de la planification du déve­
loppement. L ’exem ple du Congo (Recherches A fricaines de TIRES, vol. 7), 
Mouton, Paris-La Haye, p. 58. Ajoutons deux récents mémoires de licence en 
Sciences Politiques inédits : Depestel, M. 1987. Aspekten van het grondstof- 
fenbeleid van België in Kongo 1945-55. De w ording en de uitvoering van het 
Tienjarenplan, Rijksuniv. Gent, Gent et V and erpo o rten , L. 1990. Het econo­
m isch beleid van de koloniale overheden in Belgisch Kongo in de jaren  ’50 : 
het « T ieniarenplan », Vrije U niversiteit Brussel, Brussel.

[51] AA, SP, n° 1536-16/00, «Projet d ’aide-mémoire à l ’intention du 
groupe d’études du p lan», PS/GE/Doc. 1, 8 décembre 1947. Ces passages ne 
furent pas restitués dans l ’ordre qui était le leur dans ce document.

[52] Plan décennal, pp. xv-xvi. Les théories du « dualisme » (par exemple 
J. H. Boeke), étaient en voie de formation à cette époque (voir Szentes , T. 
1986. Economie politique du sous-développement. L ’Harmattan, Paris, 
pp. 79ss.).

[53] AA, SP, n° 1536-16/00, « Plan décennal. Introduction », s.d., p. 10 ; 
Plan décennal, p. xxi.

[54] AA, SP, n° 1536-16/00, « PV des réunions tenues dans le cabinet de 
M. le GG à Léopoldville », 1er juillet 1947.

[55] AA, SP, n° 1534-14/00, «Problèmes généraux relatifs au développe­
ment industriel », par Hers , J. (chargé de mission), s.d. Voir, du même, égale­
ment AA, SP, 1533, «N ote concernant le ‘ Plan décennal-PS/GE/Progr. 24 ’ », 
s.d.

[56] M. Alain Stenmans fait toutefois remarquer que « abstraction faite du 
caractère un peu dogmatique et outrancier de (cette) note (...), le jugement 
qu’(elle) contenait sur les défauts du système économique en vigueur au 
Congo à cette époque ne constituait pas, à mon avis, un « cas isolé » ; dans 
le cadre d ’analyses plus pondérées et rendant justice aux aspects positifs de 
l’action des sociétés, de hauts responsables (...) faisaient des observations très 
semblables sur la nécessité de développer le Congo pour lui-même et, avant 
tout, au profit de ses habitants » (note de M. Stenmans à l’auteur, janv. 1993).

[57] Drachoussoff, V. 1965. Agricultural Change in the Belgian Congo 
1945-1960, Food Research Institute Studies, 5, p. 152.
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[58] AA, SP, n° 1533, note «Définitions du paysannat indigène ».
[59] D rachoussoff, V. 1965. Agricultural Change..., op. cit., p. 153.
[60] Signalons quelques études synthétiques de l’époque : Contributions à 

l’étude du problème de l ’économie rurale indigène au Congo belge. Bull, 
agric. Congo belge, 43 (1952), 267 pp. ; S ta n e r ,  P. 1955. Les paysannats 
indigènes du Congo belge et du Ruanda-Urundi, ibid., 46 (juin 1955), pp. 467- 
558 ; S ta n e r ,  P. 1953. Le développement rural au Congo belge et au Ruanda- 
Urundi. Institut international des Civilisations différentes (INCIDI). Program­
mes et plans de relèvement rural en pays tropicaux et sub-tropicaux, INCIDI, 
Bruxelles, pp. 128-139 ; ainsi que des études historiques récentes : Jew siew ic- 
k i, B. 1980. African Peasants in the Totalitarian Society o f the Belgian Congo. 
In : K le in , M. A. (ed.), Peasants in Africa, Sage, Beverly Hills, pp. 45-75 ; 
Jew siew ick i, B., 1983. Modernisation ou destruction du village africain : 
l ’économie politique de la modernisation agricole au Congo belge, Cahiers du 
CEDAF, pp. 19 et 51-53 ; F o u t r y ,  V. 1982. Een koloniaal ontwerp voor plat­
telandsontwikkeling : het paysannat indigène. In : Doom, R. (ed.), De mensen 
van de houten vis. 18 opstellen over ontwikkeling (Unctad-Schriften, 6), Vere­
niging voor de Verenigde Naties, Gent, pp. 419-432.

[61] AA, SP, n° 1532 et 1533.
[62] AA, SP, n° 1536, « PV... L éo», n° 39, 11 juin 1948, « PV... Bruxel­

les », nos 19, 20 et 24, 13, 16 et 30 décembre 1948 : « Une telle généralisation 
est inopportune, puisque cette méthode de culture extensive rationnelle n ’est 
qu’un stade intermédiaire entre la culture extensive primitive et les méthodes 
de culture intensive » ; « Considérations sur le Plan décennal », 28 août 1948 : 
la station d’expérimentation de paysannat de l’INEAC à Bambesa « passera 
dans les annales de la Colonie comme une curiosité, à l’égal des phalanstères 
d ’antan ».

[63] AA, SP, n° 1533, « Progr. d ’organ. de l ’économie agricole indigène », 
P. Staner, 2 septembre 1948; « L e  développement de l’économie agricole 
indigène », 16 septembre 1948, pp. 5-6 ; voir également n° 1532, « Plan déc. 
agriculture », C.D.M., 11 avril 1948. Pétillo n , L. 1979, rappelle l’immensité 
de la tâche de transformation agricole dans « Courts métrages africains pour 
servir à l’histoire », Renaissance du Livre, Bruxelles, pp. 221-222.

[64] Ho g en d o r n , J. S. & Sc o tt , K. 1981. The East African Groundnut 
Scheme : Lessons o f a Large-Scale Agricultural Failure, In : African Econo­
mic History, pp. 81-115.

[65] AA, SP, n° 1533, note du 16 septembre 1948 citée, p. 3.
[66] Plan décennal, p. 393.
[67] Coll. pers., « Plan décennal. Observations sur le plan d ’économie 

rurale », mars 1949, pp. 5-7 ; voir aussi « note de M. de Bellefroid », « AICB. 
Examen du plan d ’économie rurale. Réunion du 9 mars 1949 ». Van den 
Abeele, directeur-général du ministère des Colonies, reconnut devant les res­
ponsables de l’AICB « que le secteur privé avait raison de s ’étonner de ce que
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ses intérêts n ’étaient mentionnés nulle part ». Il assura en outre l’AICB « que 
le Plan n ’était nullement dirigé contre les activités agricoles existantes. Le fait 
qu’il n ’en était pas fait mention ne veut pas dire qu’elles sont négligées ». 
Note (confidentielle) de l’AICB «P lan  décennal », P. Le Bœuf, 8 avril 1949.

[68] Jew siew ick i, B. 1983. Capitalisme par procuration et industrialisation 
sans entrepreneurs ; la petite entreprise au Congo belge, 1910-1960. In : Actes 
du colloque « Entreprises et entrepreneurs en Afrique, XIXe-XXe s. », L ’Har- 
mattan, Paris, vol. 2, pp. 81-100 et, plus spécialement dans le domaine agri­
cole : Jew siew ick i, B. 1979. Le colonat agricole européen au Congo belge, 
1910-1960 : questions politiques et économiques, J. Afr. History, 20, pp. 559- 
571.

[69] W ig n y , P. 1958. Le Parti Social-Chrétien devant le colonat. Eura- 
frica, 2, pp. 13-14.

[70] AA, SP, n° 1533, « Note de la section colonisation au sujet de la colo­
nisation agricole », PS/GE/Mémo 6, s.d., p. 5.

[71] AA, SP, n° 1533, doc. cité à la note précédente, p. 7 ; n° 1536-16/00, 
PV... Léo, n° 3, 13 décembre 1947 et n° 12, 23 janvier 1948.

[72] Plan décennal..., pp. 91-109. Bien que ce texte annonçât (p. 92) que 
« les autorités (...) favoriseront résolument la colonisation de peuplement », il 
ajouta aussitôt « qu’il ne peut être question d ’introduire au cours des prochai­
nes années un nombre massif de colons blancs atteignant, par exemple, plu­
sieurs dizaines de milliers » (p. 93). Le Plan prévoyait une aide publique pour 
l’installation de quelque 500 colons agricoles et 50 colons s’adonnant à l’éle­
vage, ainsi que des interventions pour quelque 250 maisons destinées à des 
colons dans le domaine artisanal ou commercial (pp. 108-109). Rappelons —  
aspect significatif ! —  que les petits agents économiques belges au Congo se 
plaignirent du fait qu’ils n ’avaient pas été consultés à l ’occasion de l’élabora­
tion du Plan (voir note 48).

[73] AA, SP, n° 1534-14/00, « Développement industriel », Ch.D.M. 
(= Desclée de Maredsous, voir note 36).

[74] AA, SP, n° 1534-14/00, « Développement industriel », SPD/CP/Doc. 
6, 19 janvier 1949.

[75] Voir par exemple V an  de V elde , M. 1936. Économie belge et Congo 
belge, Anvers, pp. 108-110. Mais signalons d ’autre part que l’on parlait d ’une 
industrialisation possible au Congo dès les années 1920 : le « plan Van Deu­
ren » prévoyait de grands travaux d ’infrastructure et la création de centrales 
hydro-électriques dans le bas-Congo, permettant la naissance de grandes 
industries électro-métallurgiques et électro-chimiques (V an  D eu r en , P. 1928. 
Aménagement du Bas-Congo. Création d ’un nouveau port de mer. Canalisa­
tion du fleuve dans les cataractes. Houille blanche et développement industriel, 
Bruxelles).

[76] Voir par ex. V an  B ilsen , J. 1950. De industrialisatie van Congo, een
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twistpunt tussen Moederland en Kolinie ?, Meded. Afrika-Instit. (Rotterdam), 
4 (april 1950), pp. 79-82.

[77] Par ex. AA, SP, n° 1534-14/00, « Problèmes généraux relatifs au déve­
loppement industriel », PS/GE/Mémo 8, p. 6 et Cornelis, H. 1950. Les rela­
tions économiques entre la Belgique et le Congo Belge, Bull. Soc. belge d'Étu­
des et d ’Expansion, janv.-févr. 1950, p. 58.

[78] Etudiant le cas de la France, Jacques Marseille souligne également le 
contraste entre l’attitude « frileuse » d ’un « capitalisme besogneux » et l ’atti­
tude plus ouverte d ’un « capitalisme sûr de lui » « qui voit (...) dans l ’empire 
l ’occasion de hâter le ‘ redéploiement ’ et d ’étendre ses initiatives au marché 
mondial » (M arseille, J. 1984. Empire colonial, op. cit., p. 257).

[79] « Le moment semble venu d ’envisager positivement la création d’une 
pareille industrie. L ’État est disposé à appuyer largement (sa) mise sur pied ». 
AA, SP, n° 1534-14/00, « Dév. ind. », 19 janvier 1949, p. 12; également 
n° 1543, Thomas à Robillard (Union Minière), janvier 1948 ; Plan décennal, 
p. 471.

[80] AA, SP, n° 1536-16/00, « Rapport à M. le Ministre des Colonies sur 
l’état d ’avancement des travaux du Plan décennal », PS/GE/Doc. 26, 15 avril
1948, p. 3.

[81] En particulier la question douanière : « Il ne paraît pas psychologique­
ment souhaitable d ’inclure cet aspect de la question dans le Plan officiel, car 
il risquerait de mécontenter l ’industrie métropolitaine ». AA, SP, n° 1534- 
14/00, «D év. ind .» , 19 janvier 1949. Le régime de la «porte  ouverte» 
imposé au Congo belge par divers accords internationaux limitait en outre les 
possibilités d ’une politiques douanière protectrice. Un passage repris dans un 
des premiers documents à Léopoldville s’y rapportant fut rapidement sup­
primé : « Le régime de la porte ouverte est d ’ailleurs un obstacle sérieux à une 
politique de défense » (AA, SP, n° 1536-16/00, « Projet d ’aide-mémoire (...) », 
p. 7 ; supprimé par « PV... Léo », n° 2, 11 décembre 1947).

[82] AA, SP, n° 1534-14/00, «D év. ind. », 19 janvier 1949.
[83] AA, SP, n° 1534-14/00, «Problèmes généraux relatifs au développe­

ment industriel», PS/GE/Mémo 8, s.d., pp. 10-11.
[84] Voir Co w en , M. 1984. Early Years of the Colonial Development Cor­

poration : British State Entreprise Overseas During Late Colonialism. African 
Affairs, 83, pp. 63-75.

[85] AA, SP, n° 1536-16/00, « PV... L éo» , n° 16, 20 février 1948.
[86] AA, SP, n° 1534-14/00, « Dév. ind. », SPD/CP/Doc. 6, 19 janvier

1949. Voir également n° 1535, «N ote sur la technique de financement du 
Plan », M. Masoin, 3 juin 1948.

[87] AA, SP, n° 1533, « Société pour le Développement de l’Économie 
Indigène », SPD/CP/Doc. 7, 28 janvier 1949. L ’on envisagea également la 
création d ’une « Banque Indigène » (AA, SP, n° 1535, « Note concernant l’or­
ganisation du crédit indigène », PS/GE/Doc. 29, 8 avril 1948). Divers mécanis­
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mes financiers parastataux avaient déjà vu le jour ou allaient être créés : 
« Fonds spécial de crédit agricole indigène » (1941 et 1951), « Société de Cré­
dit au Colonat et à l ’industrie » (1947), « Caisse d ’Épargne du Congo Belge » 
(1951). Cf. D e Greef, G. & Rég n ier , R. 1957. Problèmes du crédit à l’écono­
mie indigène, Rev. Inst. Sociol., pp. 41-73.

[88] AA, SP, n° 1535, «Troisièm e note relative au financement du Plan 
déc. », P. Van der Plancke, 11 avril 1949 : «N ous avions envisagé jadis la 
création d ’un Fonds de Développement Colonial, auquel aurait été confié le 
financement et peut-être même l’exécution d ’un certain nombre de projets. 
Après examen approfondi de la question, il ne nous semble pas que l’idée 
doive être retenue actuellement » (p. 39).

[89] Coll. pers. de l’auteur, « Note pour M. l’Administrateur-Délégué de la 
Compagnie du Congo pour le Commerce et l ’industrie », A. De Boeck,
7 février 1949.

[90] Coll. pers., « Plan décennal. Réunion de la Commission le mercredi 
26 janvier 1949 », p. 4.

[91] Conversation avec l’auteur, 8 juillet 1991.
[92] Bull. AICB (15 avril 1949), pp. 115-116. Voir également AA, Papiers 

Bruneel, n° 3808-15, « Comm. des Industries de Transf. de l’AICB. Réunion 
du 29 mars 1955 ».

[93] Coll. pers., « Plan décennal Dév. ind. », s.d.
[94] Coll. pers., note de la Comp. du Congo pour le Commerce et l ’indus­

trie, n° 293/1/ADB/IL, «P lan  décennal Dév. ind .» , s .d .; AA, SP, n° 1549- 
00/15, « Plan décennal Comm. des Industries de Transformation (de 
l’AICB) », s.d. et « Comm. du Plan déc. Note », 26 juin 1948.

[95] Cornelis , H. 1953. Le Plan décennal du Congo belge, L ’Armée - La 
Nation (1er janvier 1953), p. 33.

[96] Aspect qui a été souligné par Cornelis lui-même, conversation du
8 juillet 1991.

[97] Programme d’expansion économique et sociale du Congo belge, s.l., 
s.d. (1960), 31 fasc. dactylographiés. Un exemplaire se trouve à la Bibliothè­
que africaine, rue Belliard, à Bruxelles (cote 30.040/D) ; AA, SP possède de 
nombreux dossiers relatifs à son élaboration.

[98] AA, SP, n° 1536-16/00, « Note pour M. le Secrétaire général », 18 mai
1948, p. 16 ; projet d ’introduction au Plan déc., s.d., p. 6 : « Le transport et 
l ’énergie sont deux éléments qui doivent provoquer le développement, multi­
plier les possibilités ».

[99] AA, SP, n° 1536-16/00, « Projet d ’aide-mémoire... ».
[100] Coll. pers., « Plan déc. Réunion de la Comm. le mercredi 26 janvier 

1949», pp. 2-3. Voir le programme établi in Plan décennal, pp. 304-315.
[101] AA, SP, n° 1536-16/00, « PV... Bruxelles», n° 1, 2 mars 1948; 

n° 1529, «Program m e de liaisons ferrées au C ongo», PS/GE/Progr. 10-Rev.
1, 15 mars 1948, p. 1.
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[102] H uybrechts, A. 1970. Transports et structures de développement au 
Congo, Recherches Africaines de TIRES de l’Université Lovanium de Kin­
shasa, 12, Mouton, Paris-La Haye, pp. 35-42 ; Tsh u n d ’O lela , E. 1987. Motor 
Transport in a Developing Area : Zaïre, 1903-1959, In : Ba r k er , Th. (ed)., 
The Economic and Social Effects o f the Spread o f Motor Vehicles, Macmillan, 
London, pp. 237-255.

[103] Plan décennal, p. 139.
[104] AA, SP, n° 1536-16/00, « PV... Bruxelles », n° 10, 28 octobre 1948 ; 

voir également n° 1533, «N ote concernant le ‘ Plan décennal PS/GE/Progr. 
24 ’ », J. Hers, s.d. : « Il serait souhaitable que (le programme d’infrastructure) 
soit conçu largement, et réellement en fonction de l’économie indigène, et non 
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[105] KADOC, PD, n° 500, Wigny à Jüngers, 27 décembre 1949 ; 
W ig n y , P. 1949. Communication du Ministre des Colonies à l ’institut royal 
colonial. Bull. Séanc. Inst. r. colon, belge, 20, pp. 781-782: «D es critiques 
ont été énoncées (...). Les routes ne doivent-elles pas être simplement les voies 
d ’alimentation, soit du chemin de fer, soit de la rivière ? L ’objection se fonde 
sur une méprise. On ne construira que les tronçons justifiés actuellement par 
le trafic (...). Mais il est raisonnable que ces tronçons épars en cours d’exécu­
tion s’étirent et se rejoignent dans une conception d ’ensemble qui a réservé 
la possibilité de constituer un jour un réseau harmonieux ».

[106] M o ulaert , G. 1953. Bull, de l ’AICB, (15 juin 1953), p. 204.
[107] Coll. pers., note « Plan déc. » de l’AICB, 21 janvier 1949.
[108] Plan décennal, p. 156. Le Congo comptait alors 18 000 km de routes 

d ’intérêt général et 60 000 km de routes d ’intérêt local. T sh u n d ’O lela , E., 
Motor Transport, p. 240 cite les chiffres respectivement d ’environ 15 000 et 
82 000 km.

[109] AA, SP, n° 1529, «Projets de liaisons ferrées au Congo», PS/GE- 
/Progr. 10-Rev. 1, 15 mars 1948 ; coll. pers., « Rapport à M. le Ministre (...). 
Projet d ’équipement des secteurs relevant (...) de l’État », 29 août 1948 ; 
« Projet de note pour M. le Ministre des Colonies », AICB, s.d. ; « Plan déc.- 
Transports. Réunion de la Comm. Mixte Usagers et Transporteurs de 
l’AICB », 3 mars 1949 ; Musée Royal d ’Afrique Centrale, Tervuren, Section 
Historique, fonds Cédiom, dossier « AICB-Transports », F. Van der Linden à 
P. Gillieaux, 9 novembre 1949 (je remercie M. Ph. Maréchal d ’avoir permis la 
consultation de ce fonds).

[110] Coll. pers., notes de A. De Boeck, ingénieur-conseil de la Comp. du 
Congo pour le Commerce et l ’industrie, 18 février, 8 mars et 10 mars 1949 ; 
« Note pour Monsieur Gillet, directeur de la Société Générale », 26 février 
1949.

[111] Plan décennal..., p. xm.
[112] De nombreuses citations pourraient être avancées; contentons-nous 

d’une seule, très significative : AA, SP, n° 1533, « Société pour le Développe­
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ment de l ’Économie Indigène », SPD/CP/Doc. 7, 28 janvier 1949 : « Si notre 
politique économique n ’est pas purement libérale et productiviste, nous devons 
veiller à ce que cet accroissement de revenu se réalise dans le chef de tous 
les éléments constitutifs de la collectivité, et non seulement d ’une façon glo­
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